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PROCES VERBAL DU BUREAU  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 19 JUIN 2023 

  
Le bureau de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le treize 
juin deux mil vingt-trois, s'est réuni le dix-neuf juin deux mil vingt-trois, à dix-huit heures, à 
l'hôtel de la communauté - 101 rue Alexis de Tocqueville - Saint-Lô - Salle de conseil, sous la 
présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
Monsieur Loïc RENIMEL est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
AGNEAUX : M. Alain SEVÊQUE, BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET (sauf délib n°10), 
CANISY : M. Jean-Marie LEBÉHOT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Laurent PIEN, DOMJEAN : M. 
Louis JANNIÈRE, LA BARRE-DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL, LE MESNIL-AMEY : M. 
Jacques CLAIRAUX (sauf délib.n°022 à fin séance), MARIGNY-LE-LOZON : M. Fabrice 
LEMAZURIER, MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, MOYON-VILLAGES : M. Jean-
Pierre LOUISE, PONT-HÉBERT : M. Michel RICHOMME, SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme 
Maryvonne RAIMBEAULT (sauf délib. n°001), SAINTE-SUZANNE-SUR-VIRE : M. Antoine 
AUBRY, SAINT-FROMOND : M. Dominique QUINETTE, SAINT-GEORGES-MONTCOCQ : 
M. Jean-Yves LAURENCE, SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL, SAINT-LÔ : 
M. Alexandre HENRYE(sauf délib. n°001),  , Mme Emmanuelle LEJEUNE (sauf délibs n°001 à 

n°010), Mme Virginie MÉTRAL (sauf délibs. n°001, 002, 003, 023 ,024, 025), M. Jérôme VIRLOUVET 
(sauf délibs. n°022 à fin de séance), SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude BRAUD (sauf 

délibs. n°001 à n°005), TESSY-BOCAGE : Mme Jocelyne RICHARD, M. Michel RICHARD, 
THÈREVAL : M. Thierry DUBOURG (sauf délib. n°001),  
 
Étaient absents excusés et représentés : 
 
LE DÉZERT : Mme Florence MAZIER donne pouvoir à M. Fabrice LEMAZURIER, SAINT-
GILLES : M. Jean-Luc LEROUXEL donne pouvoir à M. Alexandre HENRYE (sauf délib. n°001), 
SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD donne pouvoir à M. Dominique QUINETTE, 
SAINT-LÔ : M. Hervé LE GENDRE donne pouvoir à M. Jérôme VIRLOUVET (sauf délib. n°022 à 

fin de séance), M. Jean-Yves LETESSIER donne pouvoir à Mme Virginie MÉTRAL (sauf délibs. 

n°001, 002, 003, 023 ,024 et 025). 
 
Étaient excusés : 
 
DANGY : M. Dominique PAIN, SAINT-AMAND-VILLAGES : M. Jean LEBOUVIER, SAINT-
LÔ : Mme Touria MARIE, TORIGNY-LES-VILLES : M. Mickaël GRANDIN (sauf délib.001 à 004) 
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Délibérations n° 001 :  
 
- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 19 
- nombre de pouvoirs 03 
- nombre d'absents non représentés 11 

Délibérations n° 002 :  
 
- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 22 
- nombre de pouvoirs 04 
- nombre d'absents non représentés 07 

 
Délibérations n° 003  à n° 009 et n°019,n° 022 :  
 
- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 23 
- nombre de pouvoirs 05 
- nombre d'absents non représentés 05 

 
Délibération n° 010 :  
 
- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 22 
- nombre de pouvoirs 05 
- nombre d'absents non représentés 06 

 
Délibérations n° 011 à 018 et n°020, n° 021:  
 
- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 24 
- nombre de pouvoirs 05 
- nombre d'absents non représentés 04 

 
Délibérations n° 023 et 024 :  
 
- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 21 
- nombre de pouvoirs 03 
- nombre d'absents non représentés 09 

 
Délibération n° 025 :  
 
- nombre de conseillers en exercice 33 
- nombre de conseillers titulaires présents 20 
- nombre de pouvoirs 03 
- nombre d'absents non représentés 10 

 



PVBC 19/06/23  3 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 
Délibérations :  
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− 1 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 15 mai 2023 
 
 
Direction générale des services 
 

− 2 - Avenant à la convention de mise à disposition de services 
 
 
Direction du développement économique et de la promotion du territoire 
 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 

− 3 - Vente des parcelles ZI 85 et ZI 203 sur la zone d'activités économiques de Canisy 
au profit de la SARL unipersonnelle Ozouf 

 

− 4 - Vente du lot n°3 sur la zone d'activités économiques Horizon à Saint-Jean-d'Elle 
 
 
Direction générale des services 
 
Rapporteur - J. RICHARD 
 

− 5 - Acquisition d'une parcelle située à Saint-Jean-de-Savigny cadastrée section C 
numéro 382 

 

− 6 - Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des opérations programmées 
d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

 

− 7 - Octroi de primes pour l'acquisition-rénovation de logements vacants dans le cadre 
du programme local de l'habitat 2021-2027 

 

− 8 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de La-Barre-de-Semilly - 
Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo à la commune des parcelles cadastrées 
section AD numéros 135, 149 et 1850 

 

− 9 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de La Meauffe - Transfert 
de propriété par Saint-Lô Agglo à la commune des parcelles cadastrées section AB 
numéros 447, 435, 449, 425, 426, 440 et 441 

 

− 10 - Régularisation du statut des voiries avec la commune du Mesnil-Rouxelin - 
Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo à la commune des parcelles cadastrées 
section AA numéros 101, 102, 139, 141, 116 et 120 

 

− 11 - Régularisation du statut des voiries avec la ville de Saint-Lô - Transferts de 
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propriété entre la ville de Saint-Lô et Saint-Lô Agglo 
 

− 12 - Modification de la tarification et du règlement intérieur de l'aire d'accueil des 
gens du voyage "Xavier Antoine" de Saint-Lô 

 

− 13 - Sollicitation de subventions au titre du cofinancement de la mission de suivi-
animation des opérations programmées d'amélioration de l'habitat de Saint-Lô Agglo 
(année 2023) 

 
 
Direction générale adjointe de l'aménagement, de l'environnement et des transitions 
 
Rapporteur - L. PIEN 
 

− 14 - Modification simplifiée n°6 du plan local d'urbanisme de Guilberville sur la 
commune nouvelle de Torigny-les-Villes - Modalités de mise à disposition du public 

 
 
Direction du développement économique et de la promotion du territoire 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− 15 - Octroi d'une subvention à l'association Délices et Savoirs 
 
Rapporteur - A. HENRYE 
 

− 16 - Subvention à l'association des gorges de la Vire à Pont-Farcy (Tessy-Bocage) 
 
 
Service d'appui aux communes 
 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 

− 17 - Attribution d'un fonds de concours au titre du contrat Agglo-commune de 
Domjean  

 
 
Direction des sports 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− 18 - Construction de vestiaires aux courts de tennis à Torigny-les-Villes 
 
 
Service des transports et des mobilités durables 
 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 

− 19 - Convention de partenariat et de financement de la compétence transports entre 
la région Normandie et Saint-Lô Agglo pour l'année scolaire 2023/2024 
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Direction du cycle de l'eau et des infrastructures 
 
Rapporteur - A. HENRYE 
 

− 20 - Attribution du marché de travaux pour la réalisation d'aménagements 
d'hydraulique douce et de restauration du bocage sur le territoire de Saint-Lô Agglo 

 

− 21 - Attribution du marché de restauration des cours d'eau 2023-2027 - Hain, Jacre, 
Beaucoudray, Précorbin 

 
 
Direction des ressources humaines 
 
Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 

− 22 - Autorisation à signer le marché de prestations de mise à disposition de 
personnel pour le remplacement temporaire ou le renfort momentané dans les 
services. 

 

− 23 - Marché de fourniture de titres restaurant dématérialisés 
 

− 24 - Modification de l'article 2.6 du règlement d'organisation du temps de travail - 
gestion des astreintes 

 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - L. RENIMEL 
 

− 25 - Admission des créances irrécouvrables en non-valeur 
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bc2023-06-19-001 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 15 mai 
2023 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-
3, L.5211-9 et L.5211-10, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération, conformément à l’article L.5211-5-1 du code général des 
collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° cc2023-04-12.003 du 12 avril 2023 donnant délégation de pouvoir du 
conseil communautaire au bureau communautaire, 

Vu les délibérations n°bc2023-05-15-001 à n°bc2023-05-15-017 relatives au bureau 
communautaire du 15 mai 2023.

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le procès-verbal du bureau communautaire du 15 mai 2023.

bc2023-06-19-002 - Avenant à la convention de mise à disposition de services 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1321, L 5211-4-1 et 
L 5211-14 à 18,  

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales, 
notamment son article 65 modifiant l’article L 5211-4-1 du code général des collectivités 
territoriales,  

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs publics locaux, 

Vu la délibération n°cc2021-12-13-009 du 13 décembre 2021 portant sur l’approbation des 
conditions financière des conventions de mise à disposition entre les communes et Saint-Lô 
Agglo, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
délégations du conseil communautaire au bureau communautaire notamment son article 4.4 
pour prendre toute disposition et approuver les conventions, contrats et chartres d’un 
montant supérieur à 23 000 € H.T. dans la limite de 214 000 € H.T. pour la durée totale de la 
convention. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

À la suite des différentes fusions de 2014 et 2017, de nombreuses conventions de mise à 
disposition de personnel, de biens ou d’équipements ont été conclues entre Saint-Lô Agglo 
et plusieurs communes membres. 

En effet, certains personnels communaux ont par exemple été mis à disposition de l’Agglo, 
pour quelques heures de leur temps, afin de ne pas déstabiliser l’organisation du temps de 
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travail au sein de la commune, de valoriser les personnels, avec un objectif affiché de 
proximité. 

Plusieurs années après la mise en place de ces conventions de mise à disposition, un 
diagnostic a été établi et de nouvelles conventions de mise à disposition ont vu le jour au 1er 
janvier 2022 afin de :   

- créer du lien et instaurer une culture collective entre Saint-Lô Agglo et ses communes 
membres, 

- assurer une gestion optimale et simplifiée. 

Une année après la mise en place de ces nouvelles conventions, quelques ajustements sont 
proposés afin de préciser les modalités de paiement ainsi que la méthodologie 
d’actualisation du coût forfaitaire. Ces ajustements devront faire l’objet d’un accord entre les 
parties, cet accord sera formalisé par la signature d’un avenant aux conventions actuelles. 

Ainsi, il est précisé que les services mis à disposition feront l’objet annuellement d’une 
actualisation sur les seules modalités qui suivent : 

1. Pour les compétences assainissement collectif, enfance jeunesse, développement 
économique, petite enfance et sport : 

• le point d’indice de la fonction publique : l’actualisation du point d’indice connu au 1er 
novembre de l’année N par rapport au 1er novembre de l’année N-1, 

• l’indice du coût de la construction des immeubles à usage d'habitation (ICC) : 
l’actualisation de l’indice connu au troisième trimestre de l’année N par rapport au 
troisième trimestre de l’année N-1 (T3). 

Ces actualisations se feront selon la formule suivante : 2/3 point d’indice + 1/3 indice du coût 
de la construction 

2. Pour la compétence accompagnement scolaire :  

• le point d’indice de la fonction publique : l’actualisation du point d’indice connu au 1er 
novembre de l’année N par rapport au 1er novembre de l’année N-1. 

Les coûts exposés en annexe des conventions décrivent l’ensemble des opérations pour 
lesquelles cette convention fixe le montant annuel et la localisation des missions. 

La collectivité s’engage à rembourser l’ensemble des charges de fonctionnement 
engendrées par la mise à disposition, tenant compte du coût horaire forfaitaire et du volume 
horaire de chacune des activités prévues dans les conventions.  

Un acompte pourra être versé à la fin du premier semestre de l’exercice et le solde en fin 
d’exercice au vu du service fait.
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’autorisation à donner au président de signer les avenants des conventions de mise 
à disposition de services pour les compétences listées ci-dessus.

bc2023-06-19-003 - Vente des parcelles ZI 85 et ZI 203 sur la zone d'activités 
économiques de Canisy au profit de la SARL unipersonnelle Ozouf 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ;  
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Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu l’avis de la direction de l’immobilier de l’État en date du 14 avril 2023. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La SARL Unipersonnelle Ozouf, créée en 2008 par Monsieur Romain Ozouf intervient sur 
l’aménagement extérieur auprès des particuliers. L’entreprise aimerait faire construire ses 
bureaux et son atelier sur la zone d’activités économiques de Canisy et créer une dizaine 
d’emplois.  
 
En date du 14 février 2023, l’entreprise a fait part de son souhait d’acquérir les parcelles 
cadastrées ZI 85 et ZI 203 d’une surface totale de 4 240 m² (à valider selon arpentage). 
 

Ce foncier leur permettrait de pérenniser leur activité économique et de renforcer leur 
présence sur le territoire. 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la vente des parcelles cadastrées ZI 85 et ZI 203 d’une surface totale de 4 240 m² 
à valider selon arpentage. Le prix de cession est de 5 euros hors taxes le mètre 
carré pour la partie non constructible (1 984 m²) et de 12 euros hors taxes le mètre 
carré pour la partie constructible (2 256 m²). Les frais de notaire et de bornage sont 
à la charge de l'acquéreur, 

 

- l'autorisation donnée à l'acquéreur de substituer toute personne morale de son 
choix dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l'acquéreur reste 
solidairement tenu avec le substitué jusqu'à réitération par acte authentique, 

 
- le fait que cette décision devient caduque si la vente n’est pas conclue dans le 

délai de douze mois, 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette 
cession.
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bc2023-06-19-004 - Vente du lot n°3 sur la zone d'activités économiques Horizon à 
Saint-Jean-d'Elle 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ;  

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment la faculté d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les 
sorties d’actifs ; 

Vu la délibération bc2023-04-03-009 du 3 avril 2023 portant sur la vente du lot n°3 de la zone 
d’activités économiques Horizon de Saint-Jean-d’Elle au profit de la commune de Saint-
Jean-d’Elle. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La vente au profit de la commune de Saint-Jean-d‘Elle, d’un terrain dans la zone d’activités 
économiques a fait l’objet d’une délibération par le bureau communautaire du 3 avril 2023. 
 
Lors de la délibération du 3 avril, il est fait référence à une parcelle cadastrée section 292 AC 
102 alors que le bien vendu est cadastré section AC 102. 

 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la vente au profit de la commune de Saint-Jean d’Elle représentée par le maire, du 
lot n°3, cadastré AC 102, 

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la vente mais sous réserve que l’acquéreur reste solidairement 
tenu avec le substitué jusqu’à réitération par acte authentique, 

- le fait que la présente décision deviendra caduque si la vente n’est pas conclue dans 
le délai de douze mois, 

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession.
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bc2023-06-19-005 - Acquisition d'une parcelle située à Saint-Jean-de-Savigny 
cadastrée section C numéro 382 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023, portant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire et notamment 
l’article 3.2 pour acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties 
d’actifs, 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Dans le cadre des travaux d’extension du réseau eaux usées sur la commune de Saint-

Jean-de-Savigny, il a été nécessaire d’installer un poste de refoulement sur une partie de la 

parcelle appartenant à monsieur Florent Baumgartner initialement cadastrée section C 

numéro 54 d’une contenance de 4 480 m2, avec son accord préalable. 

Les travaux étant achevés, il a été réalisé un document d’arpentage et un bornage de 

l’emprise nécessaire au poste de refoulement. La nouvelle parcelle a été cadastrée section 

C numéro 382 pour une contenance de 57m2. 

Au vu des prix du marché il a été négocié avec le propriétaire l’acquisition de cette parcelle 

pour un montant de 5 € TTC le m2, soit 285 € TTC, les frais de géomètre et les frais liés à 

l’acte d’acquisition étant à la charge de Saint-Lô Agglo. 

Il est ainsi proposé l’acquisition de la parcelle située à Saint-Jean-de-Savigny cadastrée 

section C numéro 382 d’une contenance de 57 m2 pour un montant de 285 € TTC, les frais 

de géomètre et les frais liés à l’acte d’acquisition étant à la charge de Saint-Lô Agglo.

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’acquisition de la parcelle située à Saint-Jean-de-Savigny cadastrée section C 
numéro 382 d’une contenance de 57 m2 pour un montant de 285 € TTC, 

- la prise en charge par Saint-Lô Agglo des frais de géomètre et des frais liés à l’acte 
d’acquisition, 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette 
acquisition.
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bc2023-06-19-006 - Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des 
opérations programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5216-5 ; 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n°cc2020-01-20-008 du conseil communautaire du 20 janvier 2020 
approuvant les projets de conventions des opérations programmées d’amélioration de 
l’habitat et le règlement d’intervention des aides ; 

Vu la délibération n°cc2020-03-02-016 du conseil communautaire du 2 mars 2020 modifiant 
les projets de conventions des opérations programmées d’amélioration de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2021-03-22-005 du conseil communautaire du 22 mars 2021 portant 
sur l’approbation du programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.13 autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel de 
subventions aux particuliers réalisant des travaux dans le cadre des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat ; 

CONSIDERANT ce qui suit :  

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le plan local de l’habitat, le conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération Saint-Lô Agglo, en date du 20 janvier 2020, a approuvé la mise en place de 
deux opérations programmées d’amélioration de l’habitat : une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » (OPAH-DC), s’appliquant à l’ensemble 
du territoire de Saint-Lô Agglo, et une opération programmée d’amélioration de l’habitat dite 
« de renouvellement urbain » (OPAH-RU), s’appliquant au centre-ville de Saint-Lô. 

Ces opérations programmées d’amélioration de l’habitat consistent à aider les propriétaires 
privés dans la réalisation de travaux d’amélioration de leurs logements. Ces derniers 
peuvent porter sur la rénovation énergétique, l’adaptation au vieillissement, la lutte contre 
l’habitat indigne, la remise en location de logements vacants et l’amélioration des parties 
communes des copropriétés. 

Consciente de l’importance des enjeux relatifs à l’amélioration de l’habitat sur son territoire, 
la communauté d’agglomération a souhaité renforcer le dispositif de subventions de l’agence 
nationale de l’habitat (ANAH) par la mise en place d’aides complémentaires, pour un 
montant total plafonné à 1 350 000 € sur la durée globale des opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat, de 2020 et 2025. 

ATTRIBUTION DES AIDES COMPLEMENTAIRES DE SAINT-LO AGGLO DANS LE 
CADRE DE CES OPAH 

Après instruction des dossiers déposés auprès de Saint-Lô Agglo entre le 4 avril et le 25 mai 
2023 (cf. annexes), il est proposé l’octroi des subventions sollicitées, pour un montant global 
de 13 989 euros, dont 500 euros au titre des aides complémentaires de l’OPAH-RU et 
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13 489 euros au titre des aides complémentaires de l’OPAH-DC.  

Types de logements 
Subventions proposées au 

bureau communautaire 
du 19/06/23 

Nombre de 
logements 

bénéficiaires de ces 
subventions 

Crédits disponibles 
après attribution 

OPAH-RU 
Propriétaires occupants 500 €  1           85 621 €  
Propriétaires bailleurs                   -   €  -         115 820 €  
Copropriétés/immeubles                        -   €  -         234 965 €  
TOTAL                   500 €  1         436 406 €  

OPAH-DC 
Propriétaires occupants                 10 610 €  13         294 984 €  
Propriétaires bailleurs                   2 879 €  1                373 €  
TOTAL                 13 489 €  14         295 357 €  

OPAH-RU + OPAH-DC 
Propriétaires occupants                 11 110 €  14         380 605 €  
Propriétaires bailleurs                   2 879 €  1         116 193 €  
Copropriétés/immeubles                        -   €  -         234 965 €  
TOTAL                 13 989 €  15         731 763 €  
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’octroi d’un montant global de 13 489 euros de subventions au titre des aides 
complémentaires de l’OPAH-DC, 

- l’octroi d’un montant global de 500 euros au titre des aides complémentaires de 
l’OPAH-RU.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20422-70-032020009 13 489,00 € 

20422-70-032020010 500,00 € 
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bc2023-06-19-007 - Octroi de primes pour l'acquisition-rénovation de logements 
vacants dans le cadre du programme local de l'habitat 2021-2027 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5216-5 ; 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n° cc2021-03-22-005 du conseil communautaire du 22 mars 2021 portant 
sur l’approbation du programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-010 du conseil communautaire du 28 mars 2022 portant 
évolution du règlement des aides de Saint-Lô Agglo en matière d'habitat ; 

Vu la délibération n° cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.13 autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel de 
subventions aux particuliers réalisant des travaux dans le cadre des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le programme local de l’habitat, le conseil communautaire de Saint-Lô Agglo 
a approuvé, le 22 mars 2022, un règlement d’aides en matière d’habitat. Ce règlement 
intègre les aides aux travaux complémentaires mises en place par Saint-Lô Agglo à 
destination des particuliers dans le cadre des opérations programmées d’améliorations de 
l’habitat, ainsi que d’autres aides, dont la prime à l’acquisition-rénovation d’un logement 
vacant depuis plus de 2 ans. 

Visant à accompagner la remise sur le marché de 160 logements vacants de longue durée, 
cette prime, pouvant aller de 3 000 € à 15 000 € en fonction de la localisation du logement et 
des spécificités du projet de rénovation, est accessible aux particuliers selon les principaux 
critères suivants : 

• logements accompagnés en parallèle dans le cadre d’un projet de rénovation 
énergétique ou de réhabilitation lourde par l’un des deux dispositifs 
d’accompagnement des propriétaires à l’amélioration de l’habitat soutenus par Saint-
Lô Agglo (opérations programmées d’amélioration de l’habitat ou service 
d’accompagnement à la rénovation énergétique) ; 

• logements construits depuis plus de 15 ans, acquis à partir du 30 juin 2020 et vacants 
depuis au moins 2 ans à la date d’acquisition ; 

• logements situés dans les zones U des 61 communes de l’agglomération ; 

• logement atteignant a minima la classe énergétique D après travaux. 

Cette aide est cumulable avec les aides complémentaires aux travaux mises en place par 
Saint-Lô Agglo dans le cadre des opérations programmées d’amélioration de l’habitat. La 
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demande d’aide ne peut intervenir qu’après l’acquisition effective du bien. A l’instar des 
autres aides de Saint-Lô Agglo en matière d’habitat, le versement de cette prime intervient 
après la réalisation des travaux. 

ATTRIBUTION DES PRIMES A L’ACQUISITION-RENOVATION DE LOGEMENTS 
VACANTS 

Après instruction des dossiers déposés auprès de Saint-Lô Agglo entre le 4 avril et le 25 mai 
2023 (cf. annexes), il est proposé l’octroi des subventions sollicitées, pour un montant global 
de 11 000 euros.

Débats :  

Madame Richard précise qu’il reste encore deux ans pour solliciter ces aides. Elle souligne 
qu’un point presse a été réalisé récemment à ce sujet. 

Monsieur Lemazurier rappelle qu’il est important que les communes communiquent sur ce 
dispositif auprès de leurs habitants. 

Monsieur Jannière souligne qu’il est contacté en mairie par des usagers qui n’arrivent pas à 
contacter le CDHAT pour leurs projets. 

Madame Richard répond que le guichet unique au CDHAT ne prend en charge que les 
propriétaires occupants aux revenus modestes. Elle rappelle qu’au-dessus d’un certain seuil 
fiscal, c’est l’association des 7 vents qui est l’interlocuteur. Néanmoins, cette structure n’aide 
pas les usagers à constituer les dossiers administratifs. 

Monsieur Lemazurier précise qu’auparavant, les maisons France services pouvaient aider 
les propriétaires dans l’élaboration de leurs dossiers. Pour l’instant, la préfecture a souhaité 
mettre fin à ce dispositif. Il précise que Saint-Lô Agglo espère que cela change et que les 
maisons France service pourront à nouveau être associées dans cette démarche. 

Il propose de passer au vote.    

 

********** 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’octroi d’un montant global de 11 000 € de subventions au titre de la prime à 
l’acquisition-rénovation de logements vacants depuis plus de 2 ans. 

 
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

20422-70-A320170531 11 000,00 € 
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bc2023-06-19-008 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de La-Barre-
de-Semilly - Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo à la commune des parcelles 
cadastrées section AD numéros 135, 149 et 1850 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
portant définition des périmètres et des critères des zones d’activités économiques 
intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de La-Barre-de-Semilly du 5 avril 
2023 portant sur le transfert de propriété par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de La-
Barre-de-Semilly des parcelles cadastrées section AD numéros 135, 149 et 1850. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le district urbain de l’agglomération saint-loise, devenue en 2002 communauté de 
communes de l’agglomération saint-loise, puis en 2012 communauté d’agglomération, 
réalisait au titre de ses compétences les opérations de lotissement d’habitat pour le compte 
de ses communes membres. 

A l’occasion de la création de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo au 1er janvier 
2014, cette compétence n’a pas été reprise dans les statuts, elle est exercée depuis par les 
communes. 

Diverses opérations d’aménagements de quartiers d’habitations réalisées ou amorcées 
avant 2014 n’ont pas été régularisées au titre du foncier et apparaissent toujours au cadastre 
comme propriété de Saint-Lô Agglo, alors que dans les faits c’est la commune qui en assure 
l’entretien et l’exploitation au titre de la compétence voirie. 

A contrario, certaines voiries communales situées dans les zones d’activités et ne 
desservant pas d’habitations doivent être incorporées dans le patrimoine de Saint-Lô Agglo 
au titre de sa compétence en matière de développement économique de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

A ce titre il ressort sur le territoire de la commune de La-Barre-de-Semilly, que les parcelles 
cadastrées section AD numéros 135, 149 et 1850, desservant des habitations doivent faire 
l’objet d’un acte de transfert par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de La-Barre-de-
Semilly.

Débats :  

Monsieur Richard demande quel service de l’agglomération gère la régularisation du statut 
des voiries.  
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Madame Richard indique qu’il s’agit du service foncier. Elle précise que ces régularisations 
sont nécessaires pour mettre à jour les biens de l’agglomération. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut des voiries par le transfert de propriété à titre gratuit 
s’agissant d’un transfert de charges par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de 
La-Barre-de-Semilly, des parcelles cadastrées section AD numéros 135, 149 et 1850, 
les frais liés à cet acte de transfert à la charge de Saint-Lô Agglo ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 
propriété.



PVBC 19/06/23  27 

 



PVBC 19/06/23  28 

 



PVBC 19/06/23  29 

bc2023-06-19-009 - Régularisation du statut des voiries avec la commune de La 
Meauffe - Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo à la commune des parcelles 
cadastrées section AB numéros 447, 435, 449, 425, 426, 440 et 441 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
portant définition des périmètres et des critères des zones d’activités économiques 
intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de La Meauffe du 3 mai 2023 portant 
sur le transfert de propriété par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de La Meauffe des 
parcelles cadastrées section AB numéros 447, 435, 449, 425, 426, 440 et 441. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le district urbain de l’agglomération saint-loise, devenue en 2002 communauté de 
communes de l’agglomération saint-loise, puis en 2012 communauté d’agglomération, 
réalisait au titre de ses compétences les opérations de lotissement d’habitat pour le compte 
de ses communes membres. 

A l’occasion de la création de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo au 1er janvier 
2014, cette compétence n’a pas été reprise dans les statuts, elle est exercée depuis par les 
communes. 

Diverses opérations d’aménagements de quartiers d’habitations réalisées ou amorcées 
avant 2014 n’ont pas été régularisées au titre du foncier et apparaissent toujours au cadastre 
comme propriété de Saint-Lô Agglo, alors que dans les faits c’est la commune qui en assure 
l’entretien et l’exploitation au titre de la compétence voirie. 

A contrario, certaines voiries communales situées dans les zones d’activités et ne 
desservant pas d’habitations doivent être incorporées dans le patrimoine de Saint-Lô Agglo 
au titre de sa compétence en matière de développement économique de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

A ce titre il ressort sur le territoire de la commune de La Meauffe, que les parcelles 
cadastrées section AB numéros 447, 435, 449, 425, 426, 440 et 441, desservant des 
habitations doivent faire l’objet d’un acte de transfert par Saint-Lô Agglo au profit de la 
commune de La Meauffe.
 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut des voiries par le transfert de propriété à titre gratuit 
s’agissant d’un transfert de charges par Saint-Lô Agglo au profit de la commune de 
La Meauffe, des parcelles cadastrées section AB numéros 447, 435, 449, 425, 426, 
440 et 441, les frais liés à cet acte de transfert à la charge de Saint-Lô Agglo ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 
propriété. 
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bc2023-06-19-010 - Régularisation du statut des voiries avec la commune du Mesnil-
Rouxelin - Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo à la commune des parcelles 
cadastrées section AA numéros 101, 102, 139, 141, 116 et 120 

Rapporteur - J. RICHARD 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
portant définition des périmètres et des critères des zones d’activités économiques 
intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune du Mesnil-Rouxelin du 13 avril 2023 

portant sur le transfert de propriété par Saint-Lô Agglo au profit de la commune du Mesnil-

Rouxelin des parcelles cadastrées section AA numéros 101, 102, 139, 141, 116 et 120. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le district urbain de l’agglomération saint-loise, devenue en 2002 communauté de 
communes de l’agglomération saint-loise, puis en 2012 communauté d’agglomération, 
réalisait au titre de ses compétences les opérations de lotissement d’habitat pour le compte 
de ses communes membres. 

A l’occasion de la création de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo au 1er janvier 
2014, cette compétence n’a pas été reprise dans les statuts, elle est exercée depuis par les 
communes. 

Diverses opérations d’aménagements de quartiers d’habitations réalisées ou amorcées 
avant 2014 n’ont pas été régularisées au titre du foncier et apparaissent toujours au cadastre 
comme propriété de Saint-Lô Agglo, alors que dans les faits c’est la commune qui en assure 
l’entretien et l’exploitation au titre de la compétence voirie. 

A contrario, certaines voiries communales situées dans les zones d’activités et ne 
desservant pas d’habitations doivent être incorporées dans le patrimoine de Saint-Lô Agglo 
au titre de sa compétence en matière de développement économique de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

A ce titre il ressort sur le territoire de la commune du Mesnil-Rouxelin, que les parcelles 
cadastrées section AA numéros 101, 102, 139, 141, 116 et 120, desservant des habitations 
doivent faire l’objet d’un acte de transfert par Saint-Lô Agglo au profit de la commune du 
Mesnil-Rouxelin.
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut des voiries par le transfert de propriété à titre gratuit 
s’agissant d’un transfert de charges par Saint-Lô Agglo au profit de la commune du 
Mesnil-Rouxelin, des parcelles cadastrées section AA numéros 101, 102, 139, 141, 
116 et 120, les frais liés à cet acte de transfert à la charge de Saint-Lô Agglo ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 
propriété.
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bc2023-06-19-011 - Régularisation du statut des voiries avec la ville de Saint-Lô - 
Transferts de propriété entre la ville de Saint-Lô et Saint-Lô Agglo 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du 18 octobre 2021 portant définition des périmètres 
et des critères des zones d’activités économiques intercommunales ; 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
délégation de pouvoir au bureau communautaire et notamment l’article 3.2 pour acquérir, 
céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le district urbain de l’agglomération saint-loise, devenue en 2002 communauté de 
communes de l’agglomération saint-loise, puis en 2012 communauté d’agglomération, 
réalisait au titre de ses compétences les opérations de lotissement d’habitat pour le compte 
de ses communes membres. 

A l’occasion de la création de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo au 1er janvier 
2014, cette compétence n’a pas été reprise dans les statuts, elle est exercée depuis par les 
communes. 

Diverses opérations d’aménagements de quartiers d’habitations réalisées ou amorcées 
avant 2014 sur la commune de Saint-Lô n’ont pas été régularisées au titre du foncier et 
apparaissent toujours au cadastre comme propriété de Saint-Lô Agglo, alors que dans les 
faits c’est la commune qui en assure l’entretien et l’exploitation au titre de la compétence 
voirie. 

A contrario, certaines voiries communales situées dans les zones d’activités et ne 
desservant pas d’habitations doivent être incorporées dans le patrimoine de Saint-Lô Agglo 
au titre de sa compétence en matière de développement économique de « création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

A ce titre un travail d’identification des voiries à régulariser a été dressé entre la ville de 
Saint-Lô et Saint-Lô Agglo. Une carte a été produite (pièce jointe en annexe). 

Les parcelles à transférer par Saint-Lô Agglo au profit de la ville de Saint-Lô sont les 
suivantes : 

- Section AB numéros 130, 131, 136, 139, 141, 144, 145,  

- Section AW numéro 501, 

- Section CE numéros 274, 295, 301, 309, 312, 313, 

- Section CD numéros 98, 105, 108, 127,  

- Section AK numéros 299, 307, 430, 435, 438,   

- Section BD numéros 256, 258, 

- Section CR numéros 403, 409, 412, 413, 416, 
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- Section CP numéro 387, 

- Section CO numéros 183, 184, 186, 188, 190, 

- Section CL numéros 207, 208, 345, 351,   

- Section CN numéros 37, 164, 181, 

- Section CM numéro 100 

- Section H numéros 950, 1000, 1001. 

Les parcelles à transférer par la ville de Saint-Lô au profit de Saint-Lô Agglo sont les 
suivantes : 

- Section CR numéros 383, 392, 

- Section CN numéros 22, 205, 233, 

- Section CS numéro 85. 

Un état des lieux technique des voiries concernées aboutit à la conclusion que globalement 

l’échange est équilibré en terme de vétusté et d’état général.

Débats :  

Monsieur Lebéhot souhaite savoir si des règles existent sur les transferts de voiries. 

Monsieur Lemazurier répond par la négative. Il précise qu’il s’agit d’établir des règles 
équitables à ces régularisations. 

Monsieur Quinette demande si les frais sont importants. 

Monsieur Lemazurier précise que l’Agglo gère les actes de rétrocessions.  

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la régularisation du statut des voiries selon le plan annexé entre la Ville de Saint-Lô et 
Saint-Lô Agglo par le transfert de propriété à titre gratuit s’agissant d’un transfert de 
charges, les frais liés à cet acte de transfert seront à la charge de Saint-Lô Agglo, 

- le classement dans le domaine public communautaire des voiries transférées au 
profit de Saint-Lô Agglo et la mise à jour en conséquence du tableau des voiries 
communautaires, 

- l’autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à ce transfert de 
propriété. 
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bc2023-06-19-012 - Modification de la tarification et du règlement intérieur de l'aire 
d'accueil des gens du voyage "Xavier Antoine" de Saint-Lô 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et à l’habitat des gens du 
voyage, 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté et notamment 
l’article 149, 

Vu le décret n°2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires 
d’accueil des gens du voyage, 

Vu le décret n°2019-178 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d’accueil et aux 
terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l’application de l’article 
149 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté, 

Vu l’arrêté préfectoral du 4 novembre 2019 approuvant le schéma départemental d’accueil 
des gens du voyage de la Manche, 

Vu la délibération n°cc2022-09-19-011 du conseil communautaire en date du 19 septembre 
2022 modifiant la tarification de l’aire d’accueil des gens du voyage de Saint-Lô « Xavier 
Antoine », 

Vu la délibération n°cc2023-02-27-013 du conseil communautaire en date du 27 février 2023 
validant le nouveau règlement intérieur du terrain d’accueil des gens du voyage de Saint-Lô 
« Xavier Antoine », 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire en date du 12 avril 2023 
portant sur la révision des délégations de pouvoir du conseil communautaire au bureau 
communautaire, et notamment ses articles 2.1 et 4.15. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Depuis la délibération du conseil communautaire du 19 septembre 2022, il est prévu une 
tarification provisoire au forfait du droit d’usage de l’aire d’accueil « Xavier Antoine » de 
Saint-Lô, passant de 2,00 € à 4,00 € par jour et par emplacement, dans l’attente d’une 
remise en état de l’installation complète d’électricité prévue en juillet 2023. 

Lors de la fermeture annuelle de l’aire d’accueil « Xavier Antoine » de Saint-Lô et en 
complément de la tranche n°2 de la remise en état de l’électricité, un nouveau système de 
télégestion permettra de mettre en place le prépaiement pour la consommation des fluides, 
eau et électricité, sur l’ensemble des emplacements (25) composant le terrain selon les tarifs 
suivants :

- 0,20 €/kWh ; - 2,40 €/m3 d’eau (pour 120 m3).

Le droit d’usage, comprenant le droit d’emplacement, redevient ainsi à son montant initial, 
avant la mise en place du forfait provisoire, par conséquent, à 2,00 € par jour et par 
emplacement. 

Afin de tenir compte de cette nouvelle tarification, le règlement intérieur, approuvé par le 
conseil communautaire en date du 27 février 2023, est ainsi modifié. 

Cette nouvelle tarification et règlement intérieur seront applicables à compter du 
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28 juillet 2023, date d’ouverture de l’aire d’accueil « Xavier Antoine » de Saint-Lô.  
 

Débats :  

Monsieur Braud demande s’il y a eu une évolution à l’aire d’accueil « Xavier Antoine » car il 
a vu des caravanes proches de la deux voies.  

Le président répond que c’est un terrain privé. Il rappelle que l’Agglo intervient uniquement 
lorsque les gens du voyage s’installent sur des terrains communautaires. 

Monsieur Lemazurier rappelle que Saint-Lô Agglo gère uniquement l’aire d’accueil des gens 
du voyage. Il précise que des gens du voyage ont acquis du terrain en terre agricole à un 
propriétaire privé à proximité de l’aire actuelle. Il souligne qu’aucune artificialisation des 
terres n’est prévue en zone N et qu’aucun branchement ne doit être possible. 

Madame Lejeune confirme qu’une famille de gens du voyage a acquis un terrain en zone 
« N » mais ils doivent respecter les règles d’urbanisme en vigueur. 

Monsieur Renimel souhaite que toutes les communes aient une position identique face aux 
installations illégales. Il informe les membres du bureau communautaire avoir porté, par le 
passé, une affaire semblable en justice. Il précise avoir gagné.  

Monsieur Lemazurier souligne qu’il y a une évolution dans les modes de vie des gens du 
voyage. Les familles installées sur l’aire d’accueil « Xavier Antoine » restent longtemps.  Il 
indique que l’Agglo va essayer de les accompagner à se sédentariser. Il rappelle qu’une aire 
d’accueil des gens du voyage à vocation à être une aire de passage et non de 
sédentarisation. 

Il précise que des aires de grand passage sont prévues à Granville, Valognes et sur la 
communauté d’agglomération du Mont-Saint-Michel. 

Monsieur Virlouvet demande si un échange a eu lieu avec les intéressés sur cette évolution 
des tarifs. 

Monsieur Lemazurier répond positivement. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la modification de la tarification, 

- la modification du règlement intérieur, 

- l’autorisation donnée au président à signer le règlement intérieur modifié ainsi que 
tout document y afférent.
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bc2023-06-19-013 - Sollicitation de subventions au titre du cofinancement de la 
mission de suivi-animation des opérations programmées d'amélioration de l'habitat de 
Saint-Lô Agglo (année 2023) 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1, 

Vu la délibération n° cc2020-01-20-008 du conseil communautaire en date du 20 janvier 
2020, portant approbation des projets de conventions, 

Vu la délibération n° cc2020-03-02-016 modifiant les projets de conventions des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat, 

Vu la délibération n° cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment 
son article 4.10 autorisant le bureau communautaire à solliciter des demandes de 
subventions auprès de l’Etat, 

Vu la convention d’opération OPAH n°050PR0028, relative à l’opération programmée 
d’amélioration de l’habitat de renouvellement urbain « cœur de ville de Saint-Lô », signée le 
26 juin 2020, ainsi que l’avenant à cette convention en date du 20 décembre 2021, ajoutant 
la Banque des Territoires en tant que partenaire financier, 

Vu la convention d’opération OPAH n°050PR0027 relative à l’opération programmée 
d’amélioration de l’habitat de Saint-Lô Agglo, signée le 26 juin 2020, 

Vu la convention de cofinancement de la mission de suivi-animation A.92717 – C.101129 
conclue entre la Banque des Territoire et Saint-Lô Agglo le 29 juillet 2021, 

Vu les plans de financement de la mission de suivi-animation (marché 2020-19) relative à 
ces opérations pour l’année 2023 (période courant du 01/01/2023 au 31/12/2023), ci-
annexés. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le plan local de l’habitat, le conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération Saint-Lô Agglo, en date du 20 janvier 2020, a approuvé la mise en place de 
deux opérations programmées d’amélioration de l’habitat : une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » (OPAH-DC), s’appliquant à l’ensemble 
du territoire de Saint-Lô Agglo, et une opération programmée d’amélioration de l’habitat dite 
« de renouvellement urbain » (OPAH-RU), s’appliquant au centre-ville de Saint-Lô. 

Pilote de ces opérations sur son territoire, Saint-Lô Agglo assure le suivi-animation de ces 
deux opérations via un marché public conclu pour la durée des conventions, pour un coût 
total estimé à 999 820 euros HT sur la période 2020-2025. 

Les conventions des deux opérations prévoient que Saint-Lô Agglo puisse bénéficier de co-
financements de plusieurs partenaires au titre du suivi-animation des opérations, dont la 
banque des territoires et l’agence nationale de l’habitat. Si des crédits pluriannuels sont 
réservés par ces partenaires sur la durée des conventions, leurs subventions ne pourront 
être accordées que sous réserve d’une sollicitation annuelle accompagnée de plans de 
financements actualisés. Ces plans de financement doivent notamment prendre en compte 
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l’avancée du marché ainsi que le nombre de dossiers restant à accompagner au regard des 
objectifs fixés dans les conventions. 

MONTANTS PREVISIONNELS SOLLICITES POUR 2023 

Tenant compte de l’avancement des objectifs fixés dans les conventions, ainsi que des 
règles propres à chaque partenaire concernant les modalités de calcul des subventions à 
attribuer, Saint-Lô Agglo pourrait bénéficier d’un montant global de subvention prévisionnel 
de 210 267,45 euros au titre de l’année 2023, correspondant à 73 % du coût prévisionnel 
TTC sur la période, réparti comme suit : 

- pour l’opération programmée d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » : 
142 399,89 euros au titre du cofinancement par l’agence nationale de l’habitat. 

- pour l’opération programmée d’amélioration de l’habitat dite « de renouvellement 
urbain » : 

o 61 769,56 euros au titre du cofinancement par l’agence nationale de l’habitat, 

o 6 098 euros au titre du cofinancement par la banque des territoires. 

Le montant final et le versement de ces subventions sera effectué par les partenaires début 
2024, après transmission par Saint-Lô Agglo d’un plan de financement actualisé reprenant 
les dépenses réelles et le nombre de dossiers effectivement déposés auprès de l’agence 
nationale de l’habitat sur la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023.

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’approbation des plans de financement prévisionnels 2023 actualisés du suivi-
animation des deux opérations, pour un montant total de 240 407,38 euros HT, soit 
288 488,86 € TTC, 

- la sollicitation de subventions au titre du co-financement de ce suivi-animation pour 
l’année 2023 auprès de tous les partenaires financiers pertinents, dont l’agence 
nationale de l’habitat et la banque des territoires.

 

RECETTES 

Imputation budgétaire  Montant  

73-7374 204 169,45 € 

824-74718 6 098,00 € 
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bc2023-06-19-014 - Modification simplifiée n°6 du plan local d'urbanisme de 
Guilberville sur la commune nouvelle de Torigny-les-Villes - Modalités de mise à 
disposition du public 

Rapporteur - L. PIEN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5216-5, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants et L.153-45 et 
suivants, 

Vu le schéma de cohérence territoriale du Pays Saint-Lois approuvé le 18 décembre 2013, 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 septembre 2015 de la préfète de la Manche portant création de 
la commune nouvelle de Torigny-les-Villes en lieu et place des communes de Torigni-sur-
Vire, Brectouville, Giéville et Guilberville, 

Vu le plan local d’urbanisme de Guilberville approuvé par la délibération du conseil municipal 
en date du 18 mai 2006. Le document a évolué par voie de modification le 30 août 2007 et le 
1er juillet 2010 ainsi que les 5 juin 2014, 16 octobre 2014 et 29 novembre 2016, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération Saint-Lô 
Agglo n°cc2023-04-12-003 en date du 12 avril 2023 donnant délégation de pouvoir du 
conseil communautaire au bureau communautaire dans son article 3.3 permettant au bureau 
de prendre les décisions, dans les délais réglementaires, concernant les procédures de 
révision ou de modification des documents d’urbanisme (à l’exclusion du PLUi) du territoire,  

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie en 
date du 24 mai 2023, 

Vu l’arrêté du président de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo n°2023-A004 en 
date du 18 janvier 2023 engageant la procédure de modification simplifiée n° 6 du plan local 
d’urbanisme de Guilberville sur la commune nouvelle de Torigny-les-Villes. 

Considérant ce qui suit : 

1. Rappel de la procédure 

 
Par arrêté n° 2023-A004, le président de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo a 
engagé la procédure de modification simplifiée n°6 du plan local d’urbanisme de Guilberville, 
commune déléguée de Torigny-les-Villes, conformément aux dispositions des articles L.153-
36 et suivants du code de l’urbanisme.  

Cette modification simplifiée a pour objet d’étendre une zone d’activités en faisant évoluer 
une zone 1AU à vocation principale d’habitat en zone 1AUx à vocation d’activité par : 

- l’adaptation du règlement graphique ; 

- l’adaptation de l’orientation d’aménagement et de programmation.  

 

Dans le cadre de l’examen au cas par cas, le projet de modification a été transmis à la 
mission régionale d’autorité environnementale de Normandie qui en date du 24 mai 2023, a 
décidé de ne pas soumettre le projet à évaluation environnementale.  
Conformément à l’article L. 153-40 du code de l’urbanisme, le projet a été notifié à la mairie 
de Torigny-les-Villes ainsi qu’aux personnes publiques associées.  

 

2. La mise à disposition du public 
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S’agissant d’une procédure de modification simplifiée, celle-ci ne nécessite pas l’enquête 
publique. Une mise à disposition du dossier auprès du public pendant un mois est suffisante.  

Elle interviendra selon les modalités suivantes : 

• la mise à disposition du public aura lieu du 03/07/2023 au 03/08/2023 inclus, 

• un dossier complet, comprenant notamment l’arrête du président, la notice de 
synthèse du projet, le plan de zonage modifié, l’orientation d’aménagement et de 
programmation modifiée, la décision de la mission régionale d’autorité 
environnementale ainsi que les avis de la commune de Torigny-les-Villes et des 
personnes publiques associées sera mis à disposition au siège de la communauté 
d’agglomération (située 70, rue du Neufbourg, 50000 Saint-Lô) et à la mairie de 
Torigny-les-Villes aux jours et horaires habituels d’ouverture, 

• un registre accompagnera ces dossiers et permettra au public de faire ses 
observations et remarques, 

• ces dernières pourront également être transmises par courriel à l’adresse suivante : 
urbanisme@saint-lo-agglo.fr 

• le dossier sera consultable dans son intégralité sur le site internet de la communauté 
d’agglomération www.saint-lo-agglo.fr 

Les modalités de mise à disposition du public du dossier seront portées à connaissance du 
public au moins huit jours avant la mise à disposition par le biais :  

- d’une parution dans les annonces légales d’un journal local ;  

- d’un affichage, jusqu’à la fin de la mise à disposition du dossier :  

• à la mairie de Torigny-les-Villes ; 

• au siège de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo (70, rue du 

Neufbourg, 50000 Saint-Lô) ou à tout autre endroit tel qu’au 101, rue 

Alexis de Tocqueville le cas échéant ; 

- d’un avis au public publié sur le site internet de Saint-Lô Agglo www.saint-lo-

agglo.fr 

3. Les suites à donner 
 
À l’issue de la mise à disposition du public, le registre sera clos et signé par le président. 
 
Le président de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo présentera le bilan de la 
mise à disposition du public devant le bureau communautaire qui en délibérera pour adopter 
la modification simplifiée n°6 du plan local d’urbanisme de Guilberville, éventuellement 
modifiée pour tenir compte des avis des personnes publiques associées et des observations 
du public. 
 

Considérant que le projet de modification simplifiée n°6 du plan local d'urbanisme de 
Guilberville est prêt à être mis à la disposition du public. 
 

Débats :  

Monsieur Lemazurier rappelle que la modification du plan local d’urbanisme est possible 
uniquement dans le cas d’un intérêt économique.  

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

mailto:urbanisme@saint-lo-agglo.fr
http://www.saint-lo-agglo.fr/
http://www.saint-lo-agglo.fr/
http://www.saint-lo-agglo.fr/


PVBC 19/06/23  61 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’adoption des modalités de mise à disposition du public du dossier de modification 
simplifiée n°6 du plan local d’urbanisme de Guilberville, 

- l’autorisation de leurs mises en œuvre selon les moyens précités.  
 
 
 

bc2023-06-19-015 - Octroi d'une subvention à l'association Délices et Savoirs 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat, 

Vu le décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat, 

Vu la délibération n°cc2021-07-05-002 du 5 juillet 2021 du conseil communautaire 
approuvant le projet alimentaire territorial, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-002 du conseil communautaire en date du 12 avril 2023 
autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel aux associations de 
subventions dans le cadre des politiques et des enveloppes maximales décidées par le 
conseil communautaire, 

Vu l’avis favorable de la commission de développement économique en date du 10 mai 
2023. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

L’association Délices et Savoirs est une association de la loi 1901 créée en 2021 à Saint-Lô. 

FIM CCI et l’entreprise Saint-Loise Normand’Asie Gourmet en sont à l’initiative. Cette 

association a pour vocation de mettre en avant le territoire, ainsi que tous les savoir-faire 

associant les domaines alimentaires, artisanaux et culturels, au travers de plusieurs 

concours : amateurs, apprenants et professionnels ; et animations culinaires ouvertes au 

public. 

L’objectif est de promouvoir les producteurs normands, le territoire et de faire rayonner les 

métiers de bouches et les talents de demain. 

Après une première édition restreinte en mars 2022, la prochaine aura lieu le samedi 25 

novembre 2023 au parc des expositions de Saint-Lô. Comme l’an passé, le concours sera 

retransmis en direct sur les réseaux sociaux. 

Les métiers de bouche à découvrir seront la cuisine, la boucherie, la pâtisserie, la 

boulangerie, la transformation laitière mais aussi les services de restauration et de bar. Pour 

cela, Délices et Savoirs s’est associée aux organismes de formation FIM Campus 2, CFA 

campus de l’IFORM de Coutances, de la cité du goût et des savoirs de la chambre des 

métiers et de l’agriculture et du lycée agricole de Saint-Lô Thère.  
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Le programme s’articulera autour de concours de cuisine et de pâtisserie, de démonstrations 

métiers, de différents ateliers de découverte et de dégustation. Une épicerie solidaire sera 

également installée ainsi qu’un espace de restauration avec des produits locaux. 

Ce projet correspond aux chantiers 7, 8 et 15 du plan alimentaire territorial (convention en 

annexe) : 

• Chantier 7 : Sensibiliser les restaurateurs et les acteurs du tourisme à la mise en 
valeur des produits locaux.  

• Chantier 8 : Développer la communication sur les productions locales. 

• Chantier 15 : Promouvoir et communiquer sur les métiers de l’agriculture et de 

l’artisanat.  

L’association sollicite Saint-Lô Agglo pour une subvention de 6 000 € soit 2 000 € par 

chantiers du plan alimentaire territorial.  

Cet évènement va : 

• Favoriser l’économie de proximité en créant de l’interaction économique locale et en 

réunissant les producteurs qui fournissent les produits, les acteurs de la formation 

autour des métiers de bouches et les concours amateurs et professionnels auxquels 

le grand public pourra assister ; 

• le patrimoine gastronomique et culturel car l’évènement se déroule dans un lieu bien 

connu du territoire et permettant d’accueillir de millier de personnes (le parc des 

expositions de Saint-Lô) et la date choisie est un samedi ; 

• Sensibiliser à une alimentation locale en promulguant l’alimentation avec le travail 

des produits locaux que les visiteurs pourront retrouver dans la boutique ; 

• Promouvoir l’emploi et de la formation aux métiers de bouche avec la participation 

des formateurs et des étudiants.

Débats :  

Monsieur Lemazurier rappelle que ce n’est pas une dépense supplémentaire. Cette action 
est réalisée dans le cadre du projet alimentaire territorial. 

Il propose de passer au vote.    

  
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’autorisation donnée au président à signer la convention liant l’association Délices et 
Savoirs et Saint-Lô agglo, 

- l’autorisation donnée au président de verser la subvention de 6 000 €.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

6574-92 6 000,00 € 
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bc2023-06-19-016 - Subvention à l'association des gorges de la Vire à Pont-Farcy 
(Tessy-Bocage) 

Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article 302 bis ZG du code général des impôts,  
 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État, 
 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État, 
 

Vu la délibération n° cc2023-04-12-003 du 12 avril 2023 relative à la délégation de pouvoir 
du conseil au bureau pour prendre toute décision du versement individuel aux associations 
(sauf sport, enfance-jeunesse et dynamisation culturelle) dans le cadre des enveloppes 
maximales décidées par le conseil communautaire, 

Vu l’avis favorable de la commission du développement économique du 5 avril 2023. 

CONSIDERANT ce qui suit :  

L’association des gorges de la Vire a relancé une activité de canoë-kayak sur la base 
nautique existante jouxtant le camping municipal situé à Tessy-Bocage (Pont-Farcy) en 
2019. Cette activité de loisirs apporte une réelle plus-value aux touristes qui séjournent au 
camping. La commune, véritable porte d’entrée sud du territoire, met à disposition 
gracieusement le local pour l’exploitation de l’activité.  
 
En 2022, la saison de l’association a été tronquée à partir du 15 juillet avec la sécheresse et 
la régulation du niveau d’eau de la Vire sur ce secteur géographique.  
 
Afin d’assurer sa trésorerie en 2023, l’association a démarré sa reprise d’activité dès la mi-
avril. Dans cette optique, des associations et comités d’entreprises ont été démarchés et des 
réservations sont déjà enregistrées.  
 
Cependant, l’association doit investir à hauteur de 3 290 € dans du nouveau matériel pour 
assurer l’accueil de ces groupes et sollicite une subvention auprès de Saint-Lô Agglo.  
 
Compte tenu de l’intérêt de cette activité à forte valeur ajoutée touristique, il est proposé 
d’attribuer, à titre exceptionnel, une subvention de 1 000 € pour aider à l’investissement du 
matériel. Le projet participe pleinement à la pérennisation du camping et la mise en valeur de 
l’ensemble du site touristique, situé le long de la Vire, considéré comme un axe marqueur du 
territoire. 

Débats :  

Monsieur Lemazurier rappelle que cette association a été un acteur important lors de la 
journée de la randonnée. Elle a accompagné Saint-Lô Agglo tout au long de cette 
manifestation. Il souligne que le montant attribué entre dans la dotation budgétaire 2023. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’attribution d’une subvention de 1 000 € à l’association des gorges pour la Vire pour 
l’acquisition de matériel nautique. 

 
 
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

956574 1 000,00 € 
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bc2023-06-19-017 - Attribution d'un fonds de concours au titre du contrat Agglo-
commune de Domjean  

Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 

Vu les délibérations n°cc2022-03-28-006 et cc2023-02-27-007 du conseil communautaire en 
date des 28 mars 2022 et 27 février 2023 approuvant les avenants au dispositif contractuel ; 

Vu la délibération n°cc2022-11-21-003 du conseil communautaire en date du 21 novembre 
2022 approuvant le contrat Agglo-communes de Domjean ; 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 autorisant 
le bureau à décider du montant à verser aux communes au titre des opérations du contrat 
Agglo-communes ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Domjean en date des 17 novembre 2021 et 12 
octobre 2022 ; 

Vu le contrat Agglo-communes de Domjean signé le 19 janvier 2023. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

1/ Contexte : 

Le contrat Agglo-communes a vocation à mieux accompagner les communes dans leur 
projet de territoire et impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à l’échelle de leur 
bassin de vie. 

La commune de Domjean a ainsi souhaité contractualiser avec la communauté 
d’agglomération pour permettre la réalisation de 2 projets : 

- rénovation et mise aux normes accessibilité de sanitaires publics  
- travaux de rénovation au sein de l’école. 
 
Sur demande de la commune en date du 26 mars 2021 et afin de ne pas pénaliser le 
démarrage des travaux qui devaient intervenir rapidement, une autorisation de démarrage 
anticipé des travaux a été délivrée pour la rénovation et mise aux normes des sanitaires 
publics. 

Le calendrier prévisionnel est fixé comme suit : 

- Date de commencement d’exécution : 03 mai 2021 
- Date d’achèvement : 13 octobre 2021 

 
2/ Incidences financières 

Conformément aux principes validés dans le cadre du contrat Agglo-communes, l’enveloppe 
financière maximale du fonds de concours apporté par Saint-Lô Agglo dans le cadre du 
contrat Agglo-communes de Domjean, établi sur la base de 1062 habitants à la date de 
validation du contrat, s’élève à 53 100 euros. 
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Le 17 mai 2023, la commune de Domjean a déposé une demande de fonds de concours 
pour le projet de rénovation et mise aux normes accessibilité des sanitaires publics. 

Le plan de financement est établi comme suit :  

Poste de dépense Montant HT Poste de recette Montant HT Taux 

Plâtrerie sèche/menuiserie intérieure 11 039,50 €  Contrat Agglo-Communes 19 598,15 € 35 % 

Gros œuvre 18 678,64 €     

Peinture 2 196,40 € DETR 16 798,40 € 30 % 

Electricité/plomberie/ventilation 15 527 €     

Menuiserie extérieure alu 8 553,16 € Autofinancement 19 598,15€ 35 % 

Montant total 55 994,70 € Montant total 55 994,70€ 100 % 

 

Après instruction du dossier par le service de développement et d’appui aux communes, le 
montant du fonds de concours accordé par Saint-Lô Agglo à la commune de Domjean pour 
la rénovation et mise aux normes accessibilité des sanitaires publics s’élève à 19 598,15 
euros HT, soit 35 % du coût HT de l’opération.

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 28 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Louis JANNIÈRE) : 
 

- l’attribution d’un fonds de concours à hauteur de 19 598,15 euros HT à la commune 
de Domjean dans le cadre du contrat Agglo-communes pour la rénovation et mise 
aux normes accessibilité des sanitaires publics 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier et à 
procéder au versement du fonds de concours.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

2041412-032021001 19 598,15 € 
 
 

bc2023-06-19-018 - Construction de vestiaires aux courts de tennis à Torigny-les-Villes 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment à 
l’article 4.1 à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services et des accords-cadres ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont prévus au budget, et 
dont la valeur estimée du besoin est supérieure à 500 000 € H.T. 
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Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment à 
l’article 4.2 à approuver les avant-projets, les projets et les plans de financement relatifs aux 
projets du 4.1, lorsque les crédits sont prévus au budget, 

Vu la délibération n°cc2021-02-15-015 du conseil communautaire du 15 février 2021 relative 
à la demande de versement de fonds de concours à la commune de Torigny-les-Villes 
concernant la construction de vestiaires aux courts de tennis à hauteur de 45 000 €, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 relative à 
la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment à 
l’article 4.10 à solliciter toute demande de subventions autres que celles mentionnées au 4.2, 
notamment celles relatives aux dotations de l’Etat (dotation d’équipement des territoires 
locaux DETR, dotation au soutien de l’investissement local DSIL, fonds vert etc…), 

Vu la délibération n°2021/21 du 9 mars 2021 du conseil municipal de Torigny-les-Villes 
relative à l’attribution de versement d’un fonds de concours en vue de participer au 
financement de la construction de vestiaires aux courts de tennis à hauteur de 45 000 € au 
profit de Saint-Lô Agglo, 

Vu le courrier de Saint-Lô Agglo en date du 9 mai 2023 à l’attention de monsieur le maire de 
Torigny-les-Villes demandant un accord de principe visant à valider la poursuite du projet et 
du montant de la participation de la commune, à pourcentage équivalent du plan de 
financement, dans le cas d’un probable dépassement du coût initial de l’opération,  

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de Torigny-les-Villes relative à 
l’attribution de versement d’un fonds de concours réactualisé en vue de participer au 
financement de la construction de vestiaires aux courts de tennis à hauteur de 73 820 € au 
profit de Saint-Lô Agglo, 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Afin d’améliorer les conditions de vie sportive et d’usage du Tennis Club Torigni Saint-
Amand, il a été envisagé une extension du bâtiment de tennis couvert de Torigny les Villes 
consistant à la construction de deux vestiaires (hommes et femmes) équipés de douches et 
sanitaires et d’un bureau pour les dirigeants du club résident sur la base d’un plan de 
financement à hauteur de 150 000 € HT en 2021. 
 

Le contexte économique et inflationniste actuel oblige Saint-Lô Agglo, maitre d’ouvrage, à 
revoir le coût initial de ce projet, et du montant du fonds de concours de la commune de 
Torigny-les-Villes. 
 

Le plan de financement réactualisé est le suivant : 

 
 

Dépenses HT Montant  Recettes Taux Montant 

1- frais d'étude 23 380 €  ETAT (DETR, DSIL) 20,00% 49 213 € 

2- travaux 207 973 € 

 

Tennis club Torigni-Saint-
Amand 

4,90% 12 000 € 

3- autres dépenses 14 713 € Commune  30,00% 73 820 € 

    Reste à charge 45,10% 111 033 € 

TOTAL HT 246 066 €  TOTAL 100,00% 246 066 € 
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Débats :  

Monsieur Henrye ne comprend pas pourquoi des cours de padel ne sont pas mis en place 
par les clubs de tennis. Il rappelle qu’aucun cours de ce type n’existe sur le territoire de 
l’Agglo alors que cette activité est en forte croissance. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le projet, le plan de financement et la demande de subventions, 

- l’autorisation donnée au président à demander des subventions auprès de l’Etat 
(DETR, DSIL) et à signer les marchés de travaux et toutes pièces y afférent. 

 

bc2023-06-19-019 - Convention de partenariat et de financement de la compétence 
transports entre la région Normandie et Saint-Lô Agglo pour l'année scolaire 
2023/2024 

Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 
Mesdames, Messieurs,  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports, 

Vu la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, 

Vu la loi d’orientation des mobilités en date du 24 décembre 2019, 

Vu la délibération n°cc2017-12-18-304 du conseil communautaire du 18 décembre 2017 

relative à la délégation de compétence en matière de transports scolaires non urbains entre 

Saint-Lô Agglo et la région Normandie, jusqu’en juillet 2020, 

Vu la délibération n°cc2019-06-21-152 du conseil communautaire du 21 juin 2019 relative au 

renouvellement de la délégation de compétence en matière de transports scolaires non 

urbains au profit du conseil régional de Normandie pour deux années supplémentaires, 

Vu la délibération n°cc2021-06-14-010 du conseil communautaire du 14 juin 2021 relative à 

la prolongation de la délégation de compétence en matière de transports scolaires non 

urbains d’une année supplémentaire, soit jusqu’en juillet 2023, 

Vu la délibération n°cc2022-07-04-012 du conseil communautaire du 4 juillet 2022 relative au 

non-renouvellement de la convention de délégation temporaire de compétence en matière 

de transports scolaires non urbains au profit de la région Normandie et la reprise de 

l’exercice de la compétence « organisation des transports scolaires » par Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
délégation de pouvoir du conseil au bureau pour prendre toute disposition et approuver les 
conventions, contrats ou chartes d’un montant supérieur à 23 000 € HT dans la limite de 
214 000 € HT pour la durée totale de la convention.  
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CONSIDERANT ce qui suit : 

À la date de sa création, le 1er janvier 2017, la communauté d’agglomération de Saint-Lô 
Agglo est devenue, de droit, autorité organisatrice de la mobilité (AOM) sur son ressort 
territorial.  
 

Par ailleurs, en application de loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (« Loi NOTRe »), la Région s’est substituée au Département, 
hors ressort territorial d’une AOM, pour ce qui concerne : 
 

-  le transport de voyageurs non urbains, réguliers ou à la demande, à compter du 1er 
janvier 2017 ; 

 
-  la construction, l’aménagement et l’exploitation de gares publiques routières de 

voyageurs ou des autres aménagements destinés à faciliter la prise en charge ou la 
dépose des passagers de services réguliers de transport relevant du département, à 
compter du 1er janvier 2017 ; 

 
-  le transport scolaire à compter du 1er septembre 2017, à l’exclusion des services de 

transport spécial des élèves handicapés vers les établissements scolaires. 
 

La communauté d’agglomération, avait décidé de confier la gestion et l’exploitation de ces 
compétences à la Région, par une convention de délégation et de partenariat conclue 
jusqu’au 4 juillet 2024.  
 

Par délibération en date du 4 juillet 2022, la communauté d’agglomération a décidé de 
reprendre, à compter du 8 juillet 2023, la compétence déléguée et de prendre en charge 
l’exploitation des services de transports publics routiers non urbains en assurant leur gestion 
administrative et financière. A ce titre, un avenant de transfert des marchés de transports 
publics routiers, de la Région vers la communauté d’agglomération, sera opéré pour assurer 
la continuité du service. 
 

Dans ce contexte, afin de permettre la continuité du service public des transports dans les 
meilleures conditions et de conserver les synergies financières liées à la mutualisation des 
services dans le respect des compétences et au service de chaque collectivité, la région 
Normandie et la communauté d’agglomération entendent organiser conjointement les 
modalités de coopération entre leurs réseaux de transports en commun (lignes 
commerciales et services scolaires).  
 

Les parties conviennent de : 
 

- Garantir la continuité de service public de transport dans les meilleures conditions pour 
les voyageurs ; 

 

- Privilégier l’optimisation des moyens en permettant : 

 

1. l’utilisation par les usagers SLAM Scolaire et commerciaux, sur le ressort territorial de 
Saint-Lô Agglo, des autocars Nomad assurant les services de la ligne 304, sous 
réserves des capacités offertes, 

2. l’utilisation par les usagers SLAM Scolaire et commerciaux des navettes desservant 
les établissements scolaires réalisées en enchainement par les cars de lignes 
régulières Nomad-Car, 

3. l’utilisation par les usagers scolaires Nomad des navettes desservant les 
établissements scolaires réalisées en enchainement des circuits SLAM Scolaire. 
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La convention est conclue du 9 juillet 2023 au 30 septembre 2024.  

 

Les droits de charge de l’année scolaire 2023/2024 seront facturés à la communauté 

d’agglomération avant le 30 septembre 2024. Pour information, au cours de l’année 2021 - 

2022, ces droits de charge représentaient un montant de 153 096,41 €.

Débats :  

Monsieur Lebéhot s’interroge sur la continuité du transport du mercredi après-midi pour se 
rendre aux entrainements de football et au centre de loisirs sur ce secteur. 

Monsieur Lemazurier précise que cette particularité existe seulement sur ce secteur. Pour 
l’instant ce transport est encore en place pour la rentrée prochaine. Il précise, cependant, 
qu’il sera nécessaire d’en rediscuter. 

Monsieur Louise souhaite savoir si cette modalité de transport peut s’étendre à tout le 
territoire de l’Agglo. 

Le président comprend cette demande mais il souligne qu’il convient de trouver le 
financement pour une telle organisation. Il conviendra de faire un point ultérieurement à ce 
sujet. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le projet de convention de partenariat et de financement de la compétence transports 
entre la région Normandie et Saint-Lô Agglo pour l’année scolaire 2023/2024 ; 

- l’autorisation donnée au président à signer la convention jointe et tous les documents 
afférents.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

611 160 000,00 € 
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bc2023-06-19-020 - Attribution du marché de travaux pour la réalisation 
d'aménagements d'hydraulique douce et de restauration du bocage sur le territoire de 
Saint-Lô Agglo 

Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-016 du conseil communautaire 28 mars 2022 relative à la 
candidature de Saint-Lô Agglo à l’appel à manifestation d'intérêt "opération Normandie 
haies", 

Vu la délibération n°bc2023-01-23-012 du bureau communautaire du 23 janvier 2023 relative 
au plan d'actions 2023-2025 "opération Normandie haies" de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire pour prendre 
toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services et des accords-cadres ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont prévus au budget, et dont la 
valeur estimée du besoin est supérieure à 500 000 € HT,  

Vu le contrat eau et climat signé avec l’agence de l’eau Seine Normandie le 8 juillet 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres en date du 17 mai 2023. 

 

CONSIDERANT ce qui suit : 
 
Afin de répondre aux enjeux d’amélioration de la qualité des eaux superficielles et de 
sécurisation de la ressource en eau, Saint-Lô Agglo a signé un contrat de territoire eau et 
climat avec l’agence de l’eau Seine-Normandie. Ce contrat vise la réalisation d’un 
programme d’actions pour atteindre le bon état des cours d’eau présents sur le territoire. 
 
Dans ce cadre, un programme de restauration du bocage et d’aménagements d’hydraulique 
douce doit être mis en œuvre sur les bassins versants prioritaires dont la qualité de l’eau est 
déclassée par temps de pluie : la Jacre, l’Hain, le Précorbin et l’Elle amont.  
 
Un programme de travaux a déjà été réalisé sur le bassin versant du Semilly fin 2022 et 
début 2023 pour protéger la ressource en eau, compte tenu de la présence du périmètre de 
protection de la prise d’eau potable du Fumichon. 
 
Ces travaux visent à limiter les phénomènes d’érosion et de ruissellement, à travers la 
création ou la restauration de haies, majoritairement sur talus, l’aménagement ou le 
déplacement d’entrées de champ, la réalisation de zones tampons, etc. Ils contribuent à 
l’amélioration de la qualité de l’eau et concourent à l’objectif de « bon état » des cours d’eau 
fixé par la directive cadre européenne sur l’eau. 
 
En parallèle, Saint-Lô Agglo est lauréat de l’appel à manifestation d’intérêt de la région 
Normandie « opération Normandie haies ». L’accompagnement des plantations de haies sur 
l’ensemble du territoire est inscrit dans le plan d’actions de Saint-Lô Agglo, avec un linéaire 
de 25 kilomètres de haies créées ou restaurées. 
 
Afin de mener à bien l’ensemble de ces projets, il est proposé de lancer un programme de 
travaux de quatre ans. La création et la restauration d’un linéaire total de 80 kilomètres de 
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haies sont envisagées, complétées par des aménagements d’hydraulique douce 
(aménagements ou déplacements d’entrées de champ, création de zones tampons par 
exemple). 
 
Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 1 200 000 € HT. Ce programme est financé par 
l’agence de l’eau Seine-Normandie dans le cadre du contrat eau et climat à hauteur de 50 % 
et par le fonds européen de développement régional à hauteur de 30 %. 
 
La commission d’appel d’offres a émis un avis favorable à l’attribution du marché de travaux 
de réalisation d'aménagements d'hydraulique douce et de restauration du bocage sur le 
territoire de Saint-Lô Agglo à l’EURL Esprit bocage pour un montant maximum de 
300 000 € HT par an (reconductible 3 fois). 
 
Il est proposé le plan de financement suivant : 
 

Dépenses HT Recettes Taux HT 

Travaux  1 200 000,00 € Agence de l’eau Seine-
Normandie 

50% 600 000,00 € 

FEDER 30% 360 000,00 € 

Autofinancement 20% 240 000,00 € 

Total 1 200 000,00 € Total 100% 1 200 000,00 € 

Débats :  

Monsieur Pien souligne que cette aide rentre dans le dispositif de la GEMAPI. 

Madame Fauvel tient à féliciter les techniciens qui ont une bonne approche du milieu 
agricole. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.  

   
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le programme de travaux et son montage financier, 

- la sollicitation d’une aide de 50 % auprès de l’agence de l’eau Seine-Normandie, 

- la sollicitation d’une aide de 30 % auprès du fonds européen de développement 
régional, 

- l’autorisation donnée au président à signer les conventions de mandat de maîtrise 
d’ouvrage avec les propriétaires et les exploitants agricoles pour la réalisation des 
travaux, 

- l’autorisation donnée au président à signer l’accord-cadre à passer avec l’entreprise 
Eurl Esprit bocage pour un montant maximum de 300 000 € HT par an et toutes les 
pièces y afférent.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

2312 833 – 022021001 1 200 000,00 € 
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bc2023-06-19-021 - Attribution du marché de restauration des cours d'eau 2023-2027 - 
Hain, Jacre, Beaucoudray, Précorbin 

Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code de l’environnement, notamment son article L211-7, 

Vu le code rural, notamment ses articles L151-36 et L151-40, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 donnant 
délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire pour prendre 
toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services et des accords-cadres ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont prévus au budget, et dont la 
valeur estimée du besoin est supérieure à 500 000 € HT, 

Vu le contrat eau et climat signé avec l’agence de l’eau Seine Normandie le 8 juillet 2021. 

Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres du 17 mai 2023. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo porte un programme de restauration des cours d’eau depuis 2014. Au total, 
plus de 150 kilomètres d’affluents de la Vire ont été restaurés et 277 kilomètres 
diagnostiqués.  

Ces travaux visent à lutter contre le piétinement du bétail et à entretenir la végétation des 
berges. Ils contribuent à l’amélioration de la qualité de l’eau, des milieux aquatiques et 
concourent à l’objectif de « bon état » des cours d’eau fixé par la directive cadre européenne 
sur l’eau. 

Un programme de travaux est inscrit au « contrat de territoire eau et climat » signé avec 
l’agence de l’eau pour la période 2021-2024. Il concerne les cours d’eau à fort potentiel 
écologique dont la qualité est déclassée par le piétinement : l’Hain, la Jacre, le Beaucoudray 
et le Précorbin. 

Le Beaucoudray est par ailleurs concerné par un arrêté préfectoral de protection de biotope 
interdisant tout piétinement dans le lit du cours d’eau en dehors des passages aménagés. 

Le marché de travaux de restauration en cours porte sur l’Elle, l’Hain et la Jacre et prend fin 
en septembre 2023. Quatre-vingt-seize conventions ont été signées avec les exploitants et 
propriétaires riverains sur un linéaire de 46 kilomètres pour un montant de travaux de 
318 267 €. 

Les travaux portent sur la pose de clôtures, la création d’abreuvoirs, de passages pour les 
animaux et les engins et l’entretien de la végétation. 

Les deux premières tranches de travaux sur les cours d’eau de l’Hain et de la Jacre ont été 
réalisées en 2021 et 2022. Il est donc proposé de lancer un nouveau programme de travaux 
de 4 ans afin de terminer les travaux sur l’Hain et la Jacre et de les débuter sur le 
Beaucoudray et le Précorbin, (diagnostiqués en 2021 et 2022), soit un linéaire de 75 
kilomètres. 

La commission d’appel d’offres du 17 mai 2023 a émis un avis favorable à l’attribution du 
marché de restauration des cours d'eau 2023-2027 - Hain, Jacre, Beaucoudray, Précorbin à 
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l’entreprise Espace Basse-Normandie pour les lots n°1 et 2, pour un montant maximum de 
1 200 000 € HT. 

La réalisation de travaux sur des parcelles privées doit au préalable être déclarée d’intérêt 
général et soumise à enquête publique. 

Il est proposé le plan de financement suivant : 
 

Dépenses HT Recettes Taux HT 

Travaux  1 200 000,00 € Agence de l’eau Seine-
Normandie 

50% 600 000,00 € 

FEDER 30% 360 000,00 € 

Autofinancement 20% 240 000,00 € 

Total 1 200 000,00 € Total 100% 1 200 000,00 € 

Débats :  

Monsieur Aubry souligne que toutes les actions auprès des cours d’eau améliorent la qualité 
de l’eau de la Vire. Il indique que quelques progrès sont encore à réaliser. 

Monsieur Richard rappelle que le cours d’eau « la Jacre » était, par le passé, la deuxième 
rivière de la Manche la plus polluée. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le programme de travaux et son montage financier, 

- l’engagement d’une procédure de déclaration d’intérêt générale applicable sur 
l’ensemble des bassins versants du Beaucoudray, du Précorbin, 

- la sollicitation de monsieur le préfet de la Manche pour l’ouverture d’une enquête 
publique au titre de la déclaration d’intérêt général en application de l’article L.211-7 
du code de l’environnement, 

- la sollicitation d’une aide de 50% auprès de l’agence de l’eau Seine-Normandie, 

- la sollicitation d’une aide de 30% auprès des fonds européens de développement 
régional, 

- l’autorisation donnée au président à signer les conventions de mandat de maîtrise 
d’ouvrage avec les propriétaires et les exploitants agricoles pour la réalisation des 
travaux, 

- l'autorisation donnée au président à signer le marché à passer avec l'entreprise 
Espace Basse-Normandie pour la restauration des cours d'eau 2023-2027 (Hain, 
Jacre, Beaucoudrey, Précorbin) pour un montant maximum, sur 4 ans, de 300 000 € 
HT pour le lot 1 (Gestion de la végétalisation des berges, retrait des embâches et 
pose de clôtures) et de 900 000 € HT pour le lot 2 (Mise en place d'aménagements 
ponctuels (abreuvoirs, ponts demi-hydrotubes et passerelles) ainsi que toutes pièces 
y afférent.
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DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

2312 833 - 0001405 1 200 000,00 € 
 
 

bc2023-06-19-022 - Autorisation à signer le marché de prestations de mise à 
disposition de personnel pour le remplacement temporaire ou le renfort momentané 
dans les services 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R. 2124-2-1, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le code de la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération n° cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
sur les délégations de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 
le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services et des accords-cadres 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont prévus au 
budget, et dont la valeur estimée du besoin est supérieure à 500 000 €, 

Vu la convention conclue entre la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, la ville de 
Saint-Lô et le centre communal d’action sociale, sur le fondement des articles L 2113-6 à 
2113-8 du code de la commande publique ayant pour objet de mettre en place un 
groupement de commandes visant à répondre aux besoins de ses membres en matière de 
prestations de remplacement temporaire et de renfort de personnel. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo, la ville de Saint-Lô et le CCAS de Saint-Lô ont décidé de se constituer en 
groupement de commandes afin de lancer une consultation en vue de répondre à leurs 
besoins de personnel pour le remplacement temporaire ou le renfort momentané dans les 
services. 

La consultation, composée des trois lots suivants a été lancée en mars dernier sous la forme 
d’un appel d’offres ouvert en application des articles L. 2124-2, R. 2124-2-1 du code de la 
commande publique : 

- lot numéro 1 : Prestation de mise à disposition de personnel en parcours d'insertion 
pour le remplacement temporaire ou le renfort momentané dans les services, 

- lot numéro 2 : Prestation de mise à disposition de personnel administratif pour le 
remplacement temporaire ou le renfort momentané dans les services, 

- lot numéro 3 : Prestation de mise à disposition de personnel paramédical pour le 
remplacement temporaire ou le renfort momentané dans les services. 

Cette consultation doit donner lieu à la passation d’accords-cadres s’exécutant par bons de 
commande conformément aux articles R2162-1 à R2162-6 et R2162-13 à R2162-14 du code 
de la commande publique. 

Ces accords-cadres seront conclus dans les limites suivantes : 

- pour le lot numéro 1 pour un minimum de 285 000 € HT et un maximum de 
1 300 000 € HT, 
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- pour le lot numéro 2 : sans minimum et pour un maximum de 85 000 € HT, 

- pour le lot numéro 3 : sans minimum et pour un maximum de 200 000 € HT.  

Le contrat est attribué à plusieurs fournisseurs dans les conditions suivantes : Le nombre de 
titulaires pour chaque lot de l'accord-cadre est fixé à trois, sous réserve d'un nombre 
suffisant de candidats et d'offres. Chaque bon de commande sera adressé au titulaire de 
premier rang. En cas d'impossibilité d'exécuter les prestations prévues dans le bon de 
commande, la même demande sera présentée par l'acheteur au titulaire de deuxième rang, 
puis à celui de troisième rang dans les mêmes conditions. Le rang des titulaires est 
déterminé en fonction du rang de classement à l'issue de la procédure d'attribution de 
l'accord-cadre et au regard des critères de choix des offres. 

La durée du marché est fixée pour quatre ans et ne sera pas renouvelable. Le marché 
prendra effet à sa date de notification. 

Lors de sa réunion du 7 juin dernier, la commission d’appel d’offres a décidé d’attribuer ces 
accords-cadres aux entreprises ci-après : 

- Lot numéro 1 (un seul pli pour ce lot) : association intermédiaire Initiatives pour 
l’Emploi (IPE) – 3 rue Léon Déries – BP 340 – 50010 SAINT LO cedex 

- Lot numéro 2 : le classement est le suivant : 

1) SYNERGIE - 160 Bis rue de Paris - 92100 BOULOGNE BILLANCOURT 

2) Groupement solidaire RANDSTAD (Mandataire) / SELECT TT (Cotraitant) - 276 
avenue du Président Wilson - 93211 SAINT DENIS LA PLAINE Cedex  

3) RAS 570 SAINT-LÔ - 111 rue Edouard Branly - 50000 SAINT-LÔ   

- Lot numéro 3 : le classement est le suivant : 

1) Groupement solidaire RANDSTAD (Mandataire) / SELECT TT (Cotraitant) - 276 
avenue du Président Wilson - 93211 SAINT DENIS LA PLAINE Cedex 

2) ADECCO MEDICAL - 2 rue Henri Legay - 69626 VILLEURBANNE cedex 

3) RAS 570 SAINT-LÔ - 11 rue Edouard Branly - 50000 SAINT-LÔ  

Débats :  

Monsieur Renimel précise qu’un des critères importants, lors de l’examen en commission 
d’appel d’offres, était de savoir si les entreprises disposaient de suffisamment de personnel. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 

********* 
 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’autorisation à donner au président pour signer les accords-cadre attribués et toutes 
pièces y afférentes.
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bc2023-06-19-023 - Marché de fourniture de titres restaurant dématérialisés 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R. 2124-2- 1, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
sur les délégations de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 
le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services et des accords-cadres 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont prévus au 
budget, et dont la valeur estimée du besoin est supérieure à 500 000 €, 

Vu la convention conclue entre la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, la ville de 
Saint-Lô et le centre communal d’action sociale (CCAS), sur le fondement des articles L 
2113-6 à 2113-8 du code de la commande publique ayant pour objet de mettre en place un 
groupement de commandes visant à répondre aux besoins de ses membres en matière de 
fourniture, de gestion et de livraison de titres restaurant dématérialisés. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Par délibération en date du 29 janvier 2008, le conseil de la communauté de communes de 
l’agglomération Saint-Loise a acté l’octroi de titres restaurant à destination de ses agents. 
Ces dispositions ont été complétées par délibérations en date du 16 septembre 2014, puis 
du 19 décembre 2016 et du 27 février 2017. 

Les titres sont aujourd’hui distribués sous la forme de carnets physiques en papier. L’Agglo 
souhaite proposer des titres restaurant dématérialisés afin d’améliorer la gestion et le suivi 
de ce dispositif.  

Dans ce cadre, Saint-Lô Agglo, la ville de Saint-Lô et le CCAS de Saint-Lô ont décidé de se 
constituer en groupement de commandes afin de lancer une consultation en vue de 
répondre à leur besoin de fourniture, de gestion et de livraison de titres restaurant 
dématérialisés. 

La consultation permettant de répondre à ce besoin sera passée selon une procédure 
d’appel d’offres ouvert en application des articles L. 2124-2, R. 2124-2 et R. 2161-2 à 
R.2161-5 du code de la commande publique. 

Elle aboutira à la passation d’un accord-cadre mono-attributaire s’exécutant par bons de 
commande conformément aux articles R. 2162-1 à R. 2162-6 et R. 2162-13 à R. 2162-14 du 
code précité. Cet accord-cadre sera passé pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 
2024 ou de sa date de notification si celle-ci intervient ultérieurement. Il est ensuite prévu 
trois reconductions tacites d’une durée d’un an chacune sans que la durée totale du marché 
n’excède le 31 décembre 2027. 

Il ne prévoit pas de montant mini mais un montant maxi fixé à 4 480 000 € H.T..

Débats : 

Monsieur Lemazurier précise que des communes du territoire ont été sollicitées pour savoir 
si elles étaient intéressées par un groupement de commande concernant les titres 
restaurants. Il indique avoir eu peu de retour.  

Madame Richard souhaite connaître la valeur des titres restaurants. 
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Monsieur Lemazurier répond que le titre restaurant s’élève à 6 € dont 3 € sont pris en charge 
par Saint-Lô Agglo. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le lancement de la consultation des entreprises pour la fourniture, la gestion et la 
livraison de titres restaurant dématérialisés pour les besoins du groupement de 
commandes composé de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, de la ville 
de Saint-Lô et du centre communal d’action sociale de Saint-Lô, 

- l’autorisation donnée au président pour signer le marché attribué et toutes les pièces 
y afférentes.

bc2023-06-19-024 - Modification de l'article 2.6 du règlement d'organisation du temps 
de travail - gestion des astreintes 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code du travail, 

Vu la directive européenne 2003/88/CE du 4 novembre 2003, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le décret 2000-815 du 25 août 2000 relatif aux périodes d’astreinte, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération n°bc2022-06-20-012 du bureau communautaire portant adoption du 
règlement d'organisation du temps de travail de la communauté d’agglomération Saint-Lô 
Agglo, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
sur la délégation de pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire de Saint-
Lô Agglo, 

Vu l’avis du comité social et territorial du 26 mai 2023. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le règlement d’organisation et d’aménagement du temps de travail mentionne en son article 
2.6 les emplois concernés par le recours aux astreintes. 

Les évolutions des organisations et des missions de l’Agglo nécessitent que cette liste soit 
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complétée. 

Pour rappel, le règlement prévoit les emplois suivants : 

- Direction mutualisée des systèmes d’informations : techniciens support  

- Direction de l’eau : fontainiers  

- Direction des sports : agents de l’évènementiel 

 
Cette liste est précisée ou complété de la façon suivante et remplace l’article 2.6 du 
règlement en vigueur : 

Emplois concernés relevant de la filière technique : 

- Gestionnaire et agent technique des piscines 

- Agents de l’équipe de l’évènementiel 

- Agents de la régie eau (fontainiers et agents d’exploitation des réseaux d’eau) 

- Agents de la cellule support utilisateurs rattachée à la direction mutualisée des systèmes 
d’information 

 
Emplois concernés relevant des autres filières : 

- Agents de gestion du pôle Agglo 21 (Responsable en charges des services aux entreprises, 
directeur du développement économique, puis à terme agent d’accueil) 

- Agents du service mobilité affectés à la gestion du transport scolaire 

- Agents de la direction de la communication (chargé de communication digital et chargé de 
communication projets) 

- Foyer de jeunes travailleurs : directeur jeunesse, responsable hébergement, assistante 
socio-éducative, animatrice socio-éducative). 

 

Conformément aux règles juridiques en vigueur, les périodes pendant lesquelles les agents 
sont d'astreinte donnent lieu au versement d'une indemnité d'astreinte. 

En cas d’intervention, un repos compensateur est attribué dans les mêmes proportions que 
le régime des heures supplémentaires. A défaut et à titre exceptionnel, en cas d’impossibilité 
de mettre en œuvre ce repos une indemnité horaire d’intervention est versée.

Débats :  

Monsieur Richard souhaite préciser que les agents fontainiers sont très compétents et 
agréables. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’article 2.6 modifié du règlement d’organisation et d’aménagement du temps de 
travail en vigueur. 
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bc2023-06-19-025 - Admission des créances irrécouvrables en non-valeur 

Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de commerce, 

Vu le code de la consommation, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-003 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
sur les délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment son article 4.8 permettant d’accorder ou de refuser les demandes de créances 
irrécouvrables et/ou d’admissions en non-valeur, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 et M4, notamment la procédure relative aux 
créances irrécouvrables. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Créances minimes 

Lorsque les créances sont de faibles importances (inférieures à 30 € après lettre de rappel 
ou inférieures à 200 € après le commandement) et entraîneraient des frais de recouvrement 
forcés hors de proportion avec la somme en cause, le comptable adresse une demande 
d'admission en non-valeur à l'ordonnateur. 

Ces créances admises en non-valeur seront imputées en dépense à l’article 6541 intitulé 
« créances admises en non-valeur » sur le budget concerné. 

Les dispositions prises à cet égard ont uniquement pour objet de faire provisoirement 
disparaître de l’actif circulant de Saint-Lô Agglo les créances irrécouvrables. Elles 
n’éteignent pas pour autant la dette du redevable. Le montant des créances présentées en 
non-valeur s’élève, par budget comme suit : 

 

 

 

ANV 2023       
Compte 6541 

BUDGET PRINCIPAL 458,80 € 

EAU POTABLE REGIE 6 793,34 € 

CENTRE AQUATIQUE 1 936,89 € 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF REGIE 7 047,53 € 

 16 236,56 € 
 

Extinction de créances 

Le comptable ne peut poursuivre le recouvrement d’une créance éteinte juridiquement sur la 
base d’une décision de justice devenue définitive qui s’impose à l’Agglo. 

Ces créances seront imputées en dépense à l’article 6542 intitulé « créances éteintes » sur 
le budget concerné. 

Cette opération éteint définitivement la dette du redevable. Les procédures permettant la 
récupération des sommes en cause sont stoppées. 
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Cela découle de décisions de justice dans les cas suivants : 

1- lors du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif (article L.643-11 du code de commerce), 

2- lors du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire 
une recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (article 
L.332-5 du code de la consommation), 

3- lors du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de 
rétablissement personnel avec liquidation judiciaire (article L.332-9 du code de la 
consommation), 

4- lors du prononcé de la clôture de la procédure de rétablissement professionnel sans 
liquidation judiciaire (article L645-11 du code de commerce). 

Les décisions de justice s'imposent à la collectivité et au comptable. 

Les justifications juridiques figurent au dossier. 

Le montant des créances qui doivent être éteintes à ce jour s'élève à : 

 

 

ANV 2023       
Compte 6542 

BUDGET PRINCIPAL 1 693,14 € 

EAU POTABLE REGIE 2 289,55 € 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF REGIE 3 011,67 € 

REDEVANCE INCITATIVE DECHETS 509,06 € 

 7 503,42 € 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- les admissions en non-valeur et les extinctions des créances susmentionnées, telles 
qu’elles figurent en annexes.
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INFORMATIONS 

Sacs rouges 

Monsieur Lemazurier demande que les communes qui se sont portées volontaires pour faire 
la distribution des sacs rouges fassent suivre les fichiers du déploiement de ceux-ci au 
service de l’Agglo afin de procéder à la facturation. 
 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 




